
1/2

ART. 9 TER N° 982

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 juillet 2026 

PROTECTION DES ENFANTS - (N° 3018)

Commission  

Gouvernement  

RETIRÉ AVANT DISCUSSION

AMENDEMENT
N° 982

présenté par
 Mme Hamelet,  M. Weber, M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, M. Baubry, 

M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, 

M. Chudeau, M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fleurian, 
M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, 

M. Frappé, M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Christian Girard, 
M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, 

M. Guiniot, M. Guitton, M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, 
M. Jordan, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, 

Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, M. Limongi, 
M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais-Beuil, 

M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, 
Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, M. Meurin, M. Monnier, M. Muller, M. Odoul, 

Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 

Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, M. Emmanuel Taché, M. Jean-
Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, M. Tonussi, M. Tribuiani, 

M. Villedieu, M. Vos et M. Allisio

----------

ARTICLE 9 TER

Après l'alinéa 4, insérer l'alinéa suivant :

« 3° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Ne peuvent être réputés usuels les actes qui touchent à 
la santé de l'enfant, à l'exception des actes prévues par l'article L. 1111-5-1-1 du code de la santé 
publique, à son inscription et à son orientation scolaires, au choix ou au changement de son 
établissement d'enseignement, ainsi qu'à sa pratique et à son éducation religieuses. » 
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L'article 9 ter prévoit que tout acte ne figurant pas sur la liste annexée au projet pour l'enfant est 
réputé constituer un acte usuel, accompli sans les parents.

C'est donner un pouvoir excessif à l'administration. La liste est établie côté service ; tout ce qu'elle 
omet devient usuel, sans recours possible sur la qualification. Cette présomption s'appliquerait à 
tous les enfants confiés, sans considération de la nature ni de la durée de la mesure — y compris 
lorsque les parents ont vocation à récupérer leur enfant, ce qui est l'horizon de la grande majorité 
des placements et l'objectif premier du présent projet de loi. On ne prépare pas un retour en famille 
en écartant les parents des décisions qui structurent la vie de leur enfant.

Le présent amendement exclut donc de cette présomption le noyau dur de l'autorité parentale : la 
santé — pour laquelle les actes accomplis sans accord parental préalable demeurent régis par le seul 
article L. 1111-5-1-1 du code de la santé publique, créé par l'article 9 du présent projet de loi, qui 
préserve le droit d'opposition des parents —, l'inscription et l'orientation scolaires, le choix de 
l'établissement d'enseignement et l'éducation religieuse. Ce sont les domaines que la jurisprudence 
et le guide de la direction générale de la cohésion sociale, réactualisé en mars 2026, rangent 
constamment parmi les actes non usuels requérant l'autorisation des titulaires de l'autorité parentale. 
La Cour de cassation n'admet d'ailleurs qu'un service accomplisse un acte de l'autorité parentale 
sans les parents qu'à titre exceptionnel, en cas de refus abusif ou de négligence de leur part, et pour 
une durée limitée (Civ. 1re, 4 janvier 2017, n° 15-28.935) ; elle censure les délégations générales 
portant sur la santé, la scolarité et les loisirs (Civ. 1re, 20 novembre 2013). L'article 9 ter aboutirait 
à un dessaisissement général, sans limite de durée et sans qu'aucune carence des parents soit établie. 
»


